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À UNE SÉANCE ordinaire du conseil municipal, tenue le 7 mars  2016, à 
la salle du Conseil, à 19 h 30. 
 
SONT PRÉSENTS les conseillers et conseillères suivants : Mesdames 
Nicole-Andrée Blouin et Sylvie Martel et messieurs Marc Hurtubise et 
René Vaillancourt,  
 
FORMANT QUORUM sous la présidence de monsieur le maire Jacques 
Demers. Monsieur Serge Caron, directeur général et secrétaire-trésorier 
agit à titre de secrétaire d’assemblée. 
 

Sept (7) personnes sont présentes dans la salle au début de la séance. 
 

ORDRE DU JOUR 

 

 
1  ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
2  ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
 
2.1  Séance du 1er février 2016 
 
3  MOT DU MAIRE 
              
4  FINANCE 

 
4.1  Liste des propriétés mises en vente pour non-paiement de taxes 

 
5  VOIRIE 

 
5.1   Programme d’aide à l’entretien du réseau routier local – Reddition 

de compte 2015 
 
5.2   Mandat à une firme de génie – Ponceau 2328-0 du chemin de la 

Montagne 
  

6     SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
6.1 Panneaux de numéros civiques – Octroi du contrat 
  

7     URBANISME 
 
7.1     Rapport de l’inspectrice en bâtiment et en environnement 
7.2    Avis de motion – Règlement numéro 2016-487 – Nouvelle   
  présentation 

7.3    Adoption – Premier projet - Règlement numéro 2016-487        
 modifiant le règlement de zonage 90-256 afin de permettre 
 notamment de nouveaux usages dans la zone agricole  
7.4    Congrès de la COMBEQ 

7.5    Demande de dérogation mineure – Lot 4 249 039 (rue Pépino) 

7.6    Avis de motion – Règlement numéro 2016-488 modifiant le 
 règlement sur les permis et certificat 90-259 afin de mettre à 
 jour les références et exigences avec le règlement provincial 
 sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des 
 résidences isolées et le règlement sur le prélèvement des 
 eaux et leur protection et d’ajouter de nouvelles exigences 
 en lien avec la procédure et la fourniture de certains 
 documents pour l’installation ou la modification  d’installations 
 septiques 

7.7   Modification des règlements d’urbanisme – Mandat à donner à un 
   urbaniste 
 

8    ENVIRONNEMENT 
 
8.1  Rapport mensuel – Inspection forestière 
8.2  Fourniture d’eau potable – Mandat à une firme d’ingénieurs 
8.3  Installation d’un nouveau compteur d’eau 
8.4  Règlement dans le dossier 2015-07-12069-MCD de la Mutuelle  
           des municipalités du Québec, relatif à l’installation d’un système de           
          traitement des eaux usées sur l’immeuble situé sur le lot                 
 4 249 157 du cadastre du Québec 
8.5  Récupération hors foyer – Achat de quatre ensembles de bacs   
          pour les installations municipales 
8.6  Demande d’assistance financière pour projet spécifique 
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9  LOISIRS / CULTURE 
 

9.1  Demande de soutien annuel – Camp de jour 
9.2  Traduction des textes des panneaux historiques et patrimoniaux 
 

10 ADMINISTRATION 
 

10.1 Rapport de dépenses du directeur général 
10.2 Reconduction des divisions électorales 
10.3 Assurance MMQ – Renouvellement 2016 – Proposition d’ajout de 

nouvelles protections 
10.4  Zone scolaire – Demande de prolongement 
10.5  Congrès de la FQM 
10.6  Avis de motion – Règlement 2016-489 modifiant le règlement   
          2008-442  
10.7  Demande de contribution – Île du Marais 
10.8  Confirmation de la résolution 2008-03-48 sur la collecte des    
          déchets  aux Berges Dominique Savio 
10.9  Affectation de paiements – Contrats de rechargement et relatifs à   
          l’ajout de glissières de sécurité  
 
11 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER 
 
12 CORRESPONDANCE 

 
 

13 DIVERS 
 

14 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
15 LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

 
 

1) ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
2016-03-265 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 

D’adopter l’ordre du jour de la présente séance ordinaire du 7 mars 2016 
tel que rédigé. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

2) ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
 

a.  Séance du 1er février 2016 
 

2016-03-266 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller Marc Hurtubise 
 

D’adopter le procès-verbal de la séance du 1er février 2016 tel que 
rédigé. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

3) MOT DU MAIRE 
 

 

Monsieur le maire Demers réserve ses interventions pour plus tard au 
cours de la séance. 
 
4) FINANCES 
 
4.1  Liste des propriétés mises en vente pour non-paiement de 

 taxes 
 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté le règlement  
12-82 par lequel elle permet la vente des immeubles pour défaut de 
paiement de taxes; 
 
Considérant que selon les articles 1022 et suivants du Code municipal 
du Québec, il faut ajouter un délai de trois (3) mois aux dates 
mentionnées à ces articles; 
 
Considérant que l’état prévu à l’article 1023 dudit Code municipal du 
Québec doit être présenté à la MRC de Memphrémagog ; 
 
Considérant que la liste de ventes d’immeubles pour défaut de 
paiement de taxes se lit comme suit : 
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        Intérêts calculés au 17 mars 2016 
 
 

En conséquence, 
 

2016-03-267  IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller Marc Hurtubise 
 
QUE la municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley approuve la liste de 
ventes d’immeubles pour défaut de paiement de taxes pour les années 
2014, 2015 et 2016 avec un taux inchangé de 10 % d’intérêt pour 
chacune des années;  

 

QUE la liste des contribuables ci-dessus, ayant des arrérages de taxes 
échus depuis moins de trois ans, soit transmise à la MRC de 
Memphrémagog; 
 
QUE le maire ou le secrétaire-trésorier soit mandaté à enchérir et 
acquérir ces immeubles au nom de la municipalité de Sainte-Catherine-
de-Hatley le jour de la vente pour non-paiement de taxes, soit le 
9 juin 2016. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

5) VOIRIE 
    

5.1  Programme d’aide à l’entretien du réseau routier local –   
  Reddition de compte 2015 
 

 Attendu que le ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrification des transports a versé une compensation de 103 977 $ 
pour l’entretien du réseau routier local pour l’année civile 2015; 

 
Attendu que les compensations distribuées à la municipalité visent 
l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les 
éléments des ponts, situés sur ces routes, dont la responsabilité 
incombe à la municipalité; 
 
Attendu que la présente résolution est accompagnée de l’Annexe A 
identifiant les interventions réalisées par la municipalité sur les routes 
susmentionnées; 
 
Attendu qu’un vérificateur externe présentera dans les délais signifiés 
pour le dépôt de la reddition des comptes l’annexe B ou un rapport 
spécial de vérification externe dûment complété. 
 
Pour ces motifs, sur une proposition de monsieur le conseiller Marc 
Hurtubise appuyé par monsieur le conseiller René Vaillancourt, il est 
unanimement résolu et adopté que la municipalité de Sainte-Catherine-
de-Hatley informe le ministère des Transports, de la mobilité durable et 
de l’Électrification des transports de l’utilisation des compensations 
visant l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que 
les éléments des ponts, situés sur ces routes, dont la responsabilité 
incombe à la municipalité, conformément aux objectifs du Programme 
d’aide à l’entretien du réseau routier local. 
 

2016-03-268                           RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 

Vente pour taxes impayées 2016 

Nom Matricule 2016 2015 2014  *Intérêts   Montant  
exigé  

Aubé, Guilaine 
Cornut, Francois 

1915 19 5247    151,75  $ 738,51 $ 199,76 $ 69,36 $ 269,12 $ 

Laflamme, Josée 
Waite, Michel 

2107 05 2108    546,22  $ 2 184,99 $ 1 055,54 $ 313,94 $ 1 369,48 $ 

Laflamme, Josée 
Waite, Michel 

2007 94 8590    398,44  $ 1 593,89 $ 780,32 $ 230,52 $ 1 010,84 $ 

Laverdure, Sacha 1413 82 0142    305,98  $ 1 224,05 $ 117,98 $ 25,77 $ 143,75 $ 

Pasquier, J-Charles 1918 40 5051    635,23  $ 2 541,03 $ 2 457,99 $ 607,65 $ 3 065,64 $ 

Pasquier, J-Charles 1918 50 4258      79,81  $ 319,24 $ 341,50 $ 81,94 $ 423,44 $ 

Pothier, Jean-Sébastien 1915 18 5840      54,28  $ 54,28 $ 50,50 $ 16,88 $ 67,38 $ 

Pothier, Jean-Sébastien 1915 18 6380      81,00  $ 326,06 $ 491,06 $ 100,23 $ 591,29 $ 

Stocks, Keven 1413 58 8661    248,25  $ 993,13 $ 581,01 $ 16,75 $ 597,76 $ 

Viger, Denis 1712 08 3547    167,56  $ 670,22 $ 505,15 $ 101,81 $ 606,96 $ 



MMUUNNIICCIIPPAALLIITTÉÉ  DDEE  SSAAIINNTTEE--CCAATTHHEERRIINNEE--DDEE--HHAATTLLEEYY  

SSÉÉAANNCCEE  OORRDDIINNAAIIRREE  DDUU  CCOONNSSEEIILL  MMUUNNIICCIIPPAALL  

DDUU  77  MMAARRSS  22001166  
 

- 1359 - 

 

5.2  Mandat à une firme de génie – Ponceau 2328-0 du chemin de 
 la Montagne 

 
Considérant la demande de proposition placée auprès de la firme EXP 
et de la firme Côté Jean et associés aux fins d’obtenir des prix pour la 
réalisation des diverses phases des activités de génie conseil préalables 
à la réalisation des travaux de remplacement du pont 2328-0 du chemin 
de la Montagne; 
 
Considérant les prix obtenus de ces firmes pour la réalisation des 
activités évoquées au considérant qui précède; 
 

2016-03-269 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 

Que le mandat de réaliser les activités préalables et conséquentes  à la 
réalisation des travaux de remplacement du pont 2328-0, comprenant 
notamment la préparation des plans et devis, excluant la surveillance 
des travaux,  soient confié à la firme EXP aux prix et aux les conditions 
de l’offre du 17 février 2016, soit au prix de 10 590 $ plus les taxes 
applicables; 
 
Que tout ajustement au mandat, s’il y a lieu, soit effectué en utilisant la 
ventilation des prix pour chacune des tâches décrites à la proposition. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
6) SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

6.1 Panneaux de numéros civiques – Octroi du contrat 
 
Considérant la décision du conseil de doter l’ensemble du territoire de la 
municipalité de panneaux de numéros civiques standardisés dans un 
objectif d’une meilleure protection en matière de sécurité civile; 
 
Considérant qu’en regard du budget dédié à cette activité pour l’année 
2016, il est souhaitable de pourvoir à l’installation de 700 panneaux en 
privilégiant les zones rurales de villégiature de l’est de la municipalité; 
 
Considérant les prix reçus de quelques fournisseurs spécialisés; 
 

2016-03-270 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 
Que le contrat pour la fourniture avec logo et l’installation de 
700 panneaux de numéros civiques soit confié à Singnoption au prix de 
29,95 $ pour chaque panneau, plus les taxes applicables; 
 
Que pour simplifier la liste des sites d’installation, on adopte la même 
liste que pour la collecte des matières résiduelles, secteur 2, étant 
entendu que le nombre d’installations de 700 mentionné ci-dessus soit 
ajusté à la réalité sur le terrain. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

7) URBANISME 
 

7.1 Rapport de l’inspectrice en bâtiment et en environnement 
 
Les membres du conseil prennent connaissance du rapport de 
l’inspectrice en bâtiment et en environnement. 
 
7.2   Avis de motion – Règlement numéro 2016-487 – Nouvelle  

  présentation 
 

 2016-03-271  Avis de motion est donné par madame la conseillère Nicole-Andrée  
    Blouin que sera présenté lors d’une prochaine séance du conseil, le  
    règlement numéro 2016-487, règlement modifiant le règlement de  
    zonage 90-256 afin de permettre notamment de nouveaux usages dans 
    la zone agricole. 

 
Une demande de dispense de lecture accompagne le présent avis de 
motion pour alléger la procédure d’adoption du règlement. 
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7.3  Adoption – Premier projet - Règlement numéro 2016-487 
 modifiant le règlement de zonage 90-256 afin de permettre 
 notamment de nouveaux usages dans la zone agricole 

 
Les discussions en lien avec cet article sont reportées. 

 
7.4  Congrès de la COMBEQ 
 

Considérant l’intérêt de l’inspectrice en bâtiment et en environnement à 
participer au congrès annuel de la Corporation des officiers municipaux 
en bâtiment et en environnement du Québec qui doit se tenir à Rivière-
du-Loup les 28-29 et 30 avril 2016; 
 
Considérant la volonté de la municipalité de maintenir un haut niveau de 
compétence de son personnel par la formation et les échanges avec 
d’autres membres de la Corporation des officiers municipaux exerçant 
des fonctions semblables dans d’autres municipalités du Québec; 
 

2016-03-272 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 
D’autoriser l’inspectrice en bâtiment et en environnement à participer au 
congrès annuel de la Corporation des officiers municipaux en bâtiment et 
en environnement du Québec; 
 
Que les frais d’inscription de 550 $ et les autres frais incidents se 
rapportant à cette activité soient assumés par la municipalité. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

7.5  Demande de dérogation mineure – Lot 4 249 039 (rue 
 Pépino) 

 
   Les discussions en lien avec cet article sont reportées. 

 
7.6  Avis de motion – Règlement 2016-488 modifiant le règlement 

 sur les permis et certificat 90-259 afin de mettre à jour les 
 références et exigences avec le règlement provincial sur 
 l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 
 isolées et le règlement sur le prélèvement des eaux et leur  
 protection et d’ajouter de nouvelles exigences en lien avec 
 la procédure et la fourniture de certains documents pour 
 l’installation ou la modification d’installations septiques  

 
 

 2016-03-273  Avis de motion est donné par madame la conseillère Nicole-Andrée  
    Blouin que sera présenté lors d’une prochaine séance du conseil, le  
    règlement numéro 2016-488, modifiant le règlement sur les permis et  
    certificat 90-259 afin de mettre à jour les références et exigences avec le 
    règlement provincial sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des 
    résidences isolées et le règlement sur le prélèvement des eaux et leur  
    protection et d’ajouter de nouvelles exigences en lien avec la procédure 
    et la fourniture de certains documents pour l’installation ou la modification 
    d’installations septiques. 

 
Une demande de dispense de lecture accompagne le présent avis de 
motion pour alléger la procédure d’adoption du règlement. 

 

Le texte de ce règlement est le suivant : 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE MEMPHRÉMAGOG 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CATHERINE-DE-HATLEY 

 

Règlement numéro 2016-488 modifiant le règlement sur les permis 
et certificat 90-259 afin de mettre à jour les références et exigences 
avec le règlement provincial sur l’évacuation et le traitement des 
eaux usées des résidences isolées et le règlement sur le 
prélèvement des eaux et leur protection et d’ajouter de nouvelles 
exigences en lien avec la procédure et la fourniture de certains 
documents pour l’installation ou la modification d’installations 
septiques  
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Considérant l’intérêt de mettre à jour les références en lien avec la 
règlementation provinciale qu’applique la municipalité en matière de 
gestion des systèmes de traitement des eaux usées des résidences 
isolées; 
 
Considérant également l’intérêt de modifier l’article 6.1.1 du règlement 
90-259 afin modifier ledit article pour enlever l’exigence qu’un plan de 
localisation à l’échelle soit fourni par un professionnel dans le cadre de 
l’application du règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection 
Q-2 r 35.2; 
 
Considérant qu’il est opportun, afin de mieux assurer la conformité des 
installations et des modifications des systèmes de traitement des eaux 
usées des résidences isolées, de prévoir l’implantation de nouvelles 
exigences en matière de protocole et de contrôle de la conformité de ces 
installations  et modifications; 
 
Considérant qu’un avis de motion de l’adoption du présent règlement a 
été donné lors de la séance publique du conseil du 7 mars 2016; 
 
Considérant que le texte du présent règlement a été déposé au conseil 
lors de la séance du 7 mars 2016; 
 
Il est par le présent règlement décrété ce qui suit : 
 
Article 1 
 
Le présent règlement est désigné par le numéro 2016-488 et est titré 
comme il suit : 
 
Règlement numéro 2016-488 modifiant le règlement sur les permis 
et certificat 90-259 afin de mettre à jour les références et exigences 
avec le règlement provincial sur l’évacuation et le traitement des 
eaux usées des résidences isolées et le règlement sur le 
prélèvement des eaux et leur protection et d’ajouter de nouvelles 
exigences en lien avec la procédure et la fourniture de certains 
documents pour l’installation ou la modification d’installations 
septiques  
 
Article 2 
 
La référence au règlement Q-2, r.8 est remplacée, partout où elle 
apparaît dans le règlement 90-259 pour devenir une référence au 
règlement Q-2, r.22. 
 
Article 3 
 
L’article 6.1.1 du Règlement 90-259 est modifié par le remplacement de 
la phrase suivante : « � Un plan de localisation à l’échelle fait par un 
professionnel montrant : » apparaissant au paragraphe quatrième du 
troisième alinéa  par « � Un plan de localisation à l’échelle montant : ». 
 
Article 4 
 
Le paragraphe  a)  du premier alinéa de l’article 6.5 du Règlement       
90-259 est remplacé par le suivant : 
 
« a) En fournissant une étude de capacité de charge hydraulique faite 
par une personne membre d’un ordre professionnel compétent en la 
matière, attestant que le sol est propice à l’établissement d’installations 
sanitaires. Cette étude est exigible pour toute nouvelle construction, pour 
le remplacement ou la modification d’une installation septique et lorsqu’il  
y a addition d’une ou de plusieurs chambres à coucher dans un bâtiment 
qui existait lors de l’entrée en vigueur du Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées adopté en vertu de la 
Loi sur la qualité de l’environnement; » 
 
Article 5 
 
Les paragraphes suivants sont ajoutés à la suite du paragraphe b) du 
premier alinéa de l’article 6.5 du Règlement 90-259 : 
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« c) Lors de la demande de certificat, un document écrit attestant qu’un 
mandat a été donné à une personne qui est membre d'un ordre 
professionnel compétent en la matière pour la surveillance des travaux; 
 
« d) À la suite de la réalisation des travaux, un rapport scellé émanant   
d’une personne qui est membre d'un ordre professionnel compétent en la 
matière ayant procédé à la surveillance des travaux, attestant de la 
conformité des travaux réalisés aux documents soumis ainsi qu’au 
Règlement provincial sur l’évacuation et le traitement des eaux usées 
des résidences isolées (Q-2, r.22). Ce rapport doit notamment contenir : 
 
- la date de l’inspection;  
 
- le numéro du certificat d’autorisation;  
 
- l’adresse de l’immeuble visé;  
 
- le nom du professionnel ou le nom de son mandataire, le cas 

échéant;  
 
- le mandat confié au mandataire, le cas échéant;  
 
- le nom de l’entrepreneur / excavateur qui a effectué les travaux;  
 
- les photos démontrant les installations, le site, leur emplacement et 

les numéros NQ et/ou BNQ;  
 
- le type d’installation ainsi que les dimensions et la capacité;  
 
- la confirmation de la présence de drainage de sol, le cas échéant;  
- le plan à l’échelle des installations telles que construites en indiquant 

les distances réglementaires en lien avec le Q-2, r.22 ainsi que 
toutes autres informations pertinentes;  

 
- la granulométrie des matériaux utilisés, le cas échéant;  
 
Malgré ce qui précède, dans le cas où les travaux concernent 
uniquement le remplacement d’une fosse existante, l’inspecteur de la 
municipalité est responsable de l’inspection finale et le propriétaire ou 
son mandataire, le cas échéant, n’a pas à fournir de rapport attestant la 
conformité des travaux.  
 
Article 6 
 
Le paragraphe « c) » du premier alinéa de l’article 6.5 du Règlement   
90-259 devient le paragraphe « e) » du premier alinéa de l’article 6.5 du 
Règlement 90-259 en intégrant le remplacement de « Q-2, r.8 » dans cet 
alinéa par « Q-2, r.22 ». 
 
Article 7 
 
Le présent règlement entre en vigueur selon la loi. 
 
___________________ ___________________________ 
Jacques Demers, maire Serge Caron, secrétaire trésorier 
 
 
7.7 Modification des règlements d’urbanisme – Mandat à 
 donner à un urbaniste 
 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté, au cours des 
derniers mois, plusieurs règlements qui ont apporté des modifications à 
son schéma d’aménagement; 
 
Considérant qu’il est requis que les règlements d’urbanisme de la 
municipalité soient ajustés pour créer une concordance avec les 
dispositions nouvelles du schéma d’aménagement; 
 
Considérant la proposition de Service Conseil en Urbanisme Marc-
Antoine Côté, Urbaniste; 
 

 2016-03-274  IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
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D’accorder à Service Conseil en Urbanisme Marc-Antoine Côté, 
Urbaniste le mandat de : 

 
1. Faire la rédaction de projets de règlement de concordance avec le 
schéma. Cela impliquera des modifications aux règlements de zonage, 
lotissement (selon les besoins de la municipalité) et permis et certificats 
(selon les besoins de la municipalité pour la section conditions 
d’émission de permis);  
 
2. Faire une présentation des projets à l’inspectrice en bâtiment 
(1 séance de travail pour échanges et commentaires) afin de bien 
exposer les changements et de bien comprendre les impacts. Une liste 
des sujets qui requiert une décision du conseil sera produite pour 
permettre aux élus de se positionner;  
 
3. Faire les corrections aux projets de règlements, s’il y a lieu, suite à la 
rencontre de travail et suite aux décisions des élus.  
 
Que le prix de ces services soit établi à un maximum de 1 600 $ plus les 
frais de déplacement et les taxes applicables; 
 
Que tout ajustement, s’il y a lieu, se fasse selon les conditions de la 
proposition de la firme Service Conseil en Urbanisme Marc-Antoine 
Côté, Urbaniste, en date du 25 février 2016. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
  
 

8)  ENVIRONNEMENT 
 
8.1 Rapport mensuel – Inspection forestière 
 
Le rapport est déposé. 
 
8.2 Fourniture d’eau potable – Mandat à une firme d’ingénieurs 
 
Considérant que suite au franchissement des étapes permettant 
l’utilisation du puits situé dans l’emprise du Parc Jonathan Martel, il 
devient nécessaire de passer à l’étape de voir à corriger certains 
problèmes rencontrés en lien avec la qualité de l’eau provenant de ce 
puits; 
 
Considérant les propositions de deux fournisseurs pour la préparation 
des plans et devis pour l’installation des systèmes de traitement de l’eau 
et la présentation d’une demande en vertu de l’article 32 de la loi sur la 
qualité de l’environnement; 
 

2016-03-275 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 

Que la municipalité confie à la firme Laforest Nova Aqua, le mandat de 
procéder aux études et à la préparation des documents en vue de 
permettre à la municipalité de se conformer à la loi sur la qualité de 
l’environnement en lien avec la fourniture d’une eau potable de qualité 
dans la salle communautaire et dans le chalet des loisirs; 
 
Que les coûts rattachés à ce mandat soient de 10 245 $ plus les taxes 
applicables. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
 

8.3 Installation d’un nouveau compteur d’eau 
 
Considérant que pour rencontrer les conditions de la loi sur la qualité de 
l’environnement, la municipalité doit être en mesure de démontrer les 
quantités totales d’eau qu’elle prélève de son puits municipal; 
 
Considérant qu’en fonction des installations de puisage actuelle, il est 
requis de faire installer un second compteur d’eau de manière à mesurer 
l’eau utilisée dans le chalet des loisirs, l’ancien chalet des patineurs et 
pour l’arrosage de la patinoire; 
 
Considérant le prix obtenu du fournisseur ayant déjà implanté le premier 
compteur d’eau de la municipalité dans la salle communautaire; 
 

2016-03-276 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller Marc Hurtubise 
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Que le contrat de fournir et d’installer un compteur d’eau dans le 
bâtiment de l’ancien chalet des patineurs soit confié à Plomberie Claude 
Lacroix Inc. au prix de 795 $ plus les taxes applicables. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

8.4 Règlement dans le dossier 2015-07-12069-MCD de la  Mutuelle 
 des municipalités du Québec, relatif à l’installation d’un 
 système de traitement des eaux usées sur l’immeuble situé 
 sur le lot  4 249 157 du  cadastre du Québec 
  

 

Considérant que l’assureur de la municipalité a transmis à la 
propriétaire du lot 4 249 157 du cadastre du Québec, une offre finale qui 
couvre son  préjudice  en fonction de la demande faite par la municipalité 
de corriger une situation d’implantation d’un champ d’évacuation des 
eaux usées implanté de manière trop rapprochée du puits du voisin et de 
remplacer cette installation par une nouvelle conforme; 
 
Considérant que cette offre englobe un engagement de versement d’un 
montant de 10 000 $ par la municipalité pour parfaire l’offre de règlement 
de l’assureur dans ce dossier; 
 
Considérant que la signature et l’exécution de cette offre de règlement 
a pour effet de mettre fin au litige entre l’ensemble des parties 
concernées et d’éviter des délais, inconvénients et frais inutiles pour 
l’avenir à l’ensemble de ces parties; 
 

2016-03-277 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 

De ratifier l’intervention de la municipalité à l’offre de règlement de la 
Mutuelle des municipalités du Québec dans le cadre du dossier 2015-07-
12069-MCD se rapportant au lot 4 249 157 du cadastre du Québec en la 
bonifiant d’un montant de 10 000 $ dans l’objectif de terminer rapidement 
ce dossier; 
 

Que pour s’assurer d’une exécution sans faute des travaux qui découlent 
de l’entente de règlement, la municipalité retienne les services de la 
firme Avizo pour faire la surveillance desdits travaux dans le cadre de 
leur exécution, pour le prix de 750 $ plus les taxes applicables. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

8.5 Récupération hors foyer – Achat de quatre ensembles de 
 bacs pour les installations municipales 

  
Considérant que la municipalité compte plusieurs sites extérieurs et un 
site intérieur où l’installation de bacs de collecte des diverses matières 
post consommation serait intéressante à implanter de manière à assurer 
la meilleure cohérence en lien la gestion des matières post 
consommation; 
 
Considérant que parmi les sites pouvant être visés, on compte la salle 
communautaire (à l’intérieur), le Parc Jonathan Martel, le Parc de l’Aiglon 
et le Parc Monseigneur Vel; 
 
Considérant que plusieurs produits de divers fournisseurs ont été 
considérés; 
 
Considérant que l’acquisition de ces équipements est admissible à une 
subvention dans le cadre du programme de récupération hors foyer de 
Éco Entreprises Québec égale à 70 % du prix d’acquisition, maximum de 
840 $ par produit, excluant les frais de transports, les taxes et 
l’installation; 
 
Considérant que les bases de béton sur lesquelles les bacs seraient 
installés pourront être implantées au même moment que la municipalité 
implantera les panneaux historiques et patrimoniaux de son sentier; 
 

2016-03-278 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
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 Que la municipalité procède à l’achat de 4 unités de recyclage triple en 
aluminium de Gaudreau environnement au prix de 6 264 $ plus les frais 
de transport et les taxes applicables, la subvention s’appliquant à cet 
achat étant de 3 360 $ laissant une contribution municipale de 2 904 $; 

 
 Que l’installation des bases pour recevoir les bacs soit implantée selon 

la même procédure et au moment de l’implantation des bases de béton 
devant recevoir les panneaux historiques et patrimoniaux du sentier 
municipal; 

 
 Que les implantations soient faites selon ce qui est mentionné dans les 

considérants de la présente résolution. 
RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 

 
8.6 Demande d’assistance financière pour projet spécifique 

 
Considérant la demande placée par l’Association de protection du Lac 
Magog pour l’octroi d’une aide financière de 750 $ pour l’installation de 
deux stations d’échantillonnage d’eau permanente, une dans le marais et 
l’autre près du Camp des Berges Dominique Savio; 

 

Considérant que le conseil considère cette nouvelle activité comme 
utile et profitable pour assurer un meilleur suivi de la qualité de l’eau du 
Lac Magog; 

 

2016-03-279 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée 
Blouin 
 
Que la municipalité contribue un montant de 750 $ à l’Association de 
protection du Lac Magog afin de lui permettre d’installer et d’opérer deux 
nouvelles stations d’échantillonnage des eaux du Lac Magog, dans le 
secteur du marais et en face des installations du Camp des Berges 
Dominique Savio; 
 

Que l’Association s’engage à remettre son rapport à la municipalité, 
lequel fera état de la méthodologie d’échantillonnage et de la contribution 
de la municipalité à l’assumation d’une partie des coûts de l’activité. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

9) LOISIRS / CULTURE 
 
9.1 Demande de soutien annuel – Camp de jour 
 
Considérant la demande documentée des responsables du Camp de 
jour pour le versement du montant prévu pour soutenir la participation 
des citoyens de la municipalité au camp de jour local pour l’année 2015; 
 

2016-03-280 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 

Que la demande de versement d’un montant de 5 325 $ soit acceptée 
telle que présentée. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

9.2  Traduction des textes des panneaux historiques et 
 patrimoniaux 

 
Considérant qu’il est requis de voir à faire procéder à la traduction en 
anglais des textes des panneaux du sentier historique et patrimonial de 
la municipalité; 
 
Considérant la proposition reçue à  0,20 $ du mot pour l’exécution du 
mandat; 
 

2016-03-281 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 
Que le mandat de traduire les textes des 15 panneaux du sentier 
historique et patrimonial de la municipalité soit confié à Renée 
Donaldson au prix de 0,20 $ le mot, plus les taxes applicables. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
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10)  ADMINISTRATION 
 

10.1 Rapport de dépenses du directeur général 
 
Le rapport de dépenses du directeur général pour le mois de février est 
déposé. 

 
 
 

10.2 Reconduction des divisions électorales 
 

Considérant que la municipalité procède à la division de son territoire 
en districts électoraux tous les quatre ans. 
 
Considérant que sa division actuelle en districts électoraux respecte les 
articles 9, 11 et 12 ou, selon le cas 12.0.1, de la Loi sur les élections et 
les référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-2-2). 
 
Considérant que la municipalité procède à une demande de 
reconduction de sa division avant le 15 mars de l’année civile qui 
précède celle où doit avoir lieu l’élection générale. 
 
Considérant que sa demande de reconduction est accompagnée du 
document prévu à l’article 12.1 et que ce document indique également le 
nombre des électeurs de chacun des districts électoraux en vigueur. 
 
Considérant que la Commission de la représentation électorale 
transmettra à la municipalité une copie certifiée conforme de la décision 
qui confirme ou non que la municipalité remplit les conditions pour 
reconduire la même division. 
 

2016-03-282 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller Marc Hurtubise 
 
Que la municipalité demande à la Commission de la représentation 
électorale de lui confirmer qu’elle remplit bien les conditions requises 
pour procéder à la reconduction de la division du territoire de la 
municipalité en districts électoraux. 

 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

10.3 Assurance MMQ – Renouvellement 2016 – Proposition 
 d’ajout de nouvelles protections 
 
Considérant le renouvellement de la police municipale MMQ pour 
l’année 2016; 
 
Considérant qu’à cette occasion, la MMQ propose à la municipalité 
d’ajouter de nouvelles protections; 
 
Considérant qu’après étude, le conseil considère qu’il n’est pas requis 
que la municipalité achète ces nouvelles protections; 
 
Considérant qu’à l’occasion du présent renouvellement, l’assureur a 
requis que l’assuré complète et mette à jour l’ensemble de sa demande 
de couverture; 
 

2016-03-283 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller René Vaillancourt 
 
Que la municipalité n’adhère pas aux nouvelles propositions de 
couverture offertes par l’assureur; 
 
Que le directeur général, monsieur Serge Caron, soit autorisé à 
compléter tous les documents utiles aux fins de permettre à la 
municipalité de bénéficier des couvertures d’assurance utiles à son 
fonctionnement et à la protection de ses biens et de sa responsabilité. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

10.4  Zone scolaire – Demande de prolongement 
 
Considérant la communication récente d’un responsable de la police de 
la Régie de police Memphrémagog, signalant la difficulté d’appliquer la 
règlementation sur la limite de vitesse réduite dans la zone scolaire en 
raison de son étendue trop restreinte et de la signalisation qui porte à 
confusion; 
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Considérant qu’il est requis, pour s’adresser au ministère des 
Transports, de la Mobilité durable et Électrification des transports sur 
cette question que cette demande soit soutenue par une résolution du 
conseil municipal; 
 

2016-03-284 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 
Que le conseil municipal de la municipalité de Sainte-Catherine-de-
Hatley mandate son directeur général, monsieur Serge Caron, à faire 
une demande au ministère des Transports, Mobilité durable et 
Électrification des transports du Québec en vue de faire agrandir la zone 
scolaire de vitesse réduite sur la route 108 dans le village de Sainte-
Catherine-de-Hatley de manière à ce qu’elle puisse servir à ce qu’elle 
doit servir et que le Service de police qui dessert la municipalité soit en 
mesure d’en faire une application raisonnable; 
 
Que ces changements soient accompagnés d’une nouvelle signalisation 
appropriée à la situation. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

10.5  Congrès de la FQM 
 
Considérant que le congrès annuel de la Fédération québécoise des 
municipalités se tiendra les 29 et 30 septembre et le 1er octobre 2016 au 
Centre des congrès de Québec; 
 
Considérant qu’il est déjà temps de prévoir et d’enregistrer les 
membres du conseil qui souhaitent participer à cette activité et qu’eux-
mêmes prévoient faire leur réservation de chambre afin d’obtenir les 
tarifs préférentiels prévus dans le cadre de cette activité; 
 

2016-03-285 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 
Que les membres du conseil suivants participent au congrès 2016 de la 
Fédération québécoise des municipalités du Québec : 
 
- Madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
- Madame la conseillère Sylvie Martel 
- Monsieur le conseiller Marc Hurtubise 
- Tout autre membre du conseil pouvant prendre la place de l’un ou     

         l’autre des conseillers nommés ci-dessus. 
 

Que la municipalité voit à l’inscription des personnes intéressées et que 
ces dernières procèdent à leur réservation de chambre; 
 
Que les frais d’inscription au congrès et les autres frais incidents à la 
participation à cette activité soient assumés par la municipalité, en 
accord avec sa politique de remboursement des frais. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
  

10.6  Avis de motion – Règlement 2016-489 remplaçant le 
 règlement 2008-442 déléguant aux fonctionnaires ou 
 employés municipaux le pouvoir d’autoriser des dépenses 

 
2016-03-286 Avis de motion est donné par madame la conseillère Nicole-Andrée 

Blouin que sera présenté lors d’une prochaine séance du conseil, le 
règlement numéro 2016-489, règlement remplaçant le règlement de 
zonage 2008-442 déléguant aux fonctionnaires ou employés municipaux 
le pouvoir d’autoriser des dépenses. 
 
Une demande de dispense de lecture accompagne le présent avis de 
motion pour alléger la procédure d’adoption du règlement. 
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Le texte du règlement 2016-489 est le suivant : 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE MEMPHRÉMAGOG 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CATHERINE-DE-HATLEY 

 

 

Règlement numéro 2016-489 remplaçant le règlement 2008-442 
déléguant aux fonctionnaires ou employés municipaux le pouvoir 
d’autoriser des dépenses 

 
 
Considérant que les limites inscrites au règlement 2008-442 déléguant 
aux fonctionnaires ou employés de la municipalité le pouvoir d’autoriser 
des dépenses prévues pour le fonctionnement journalier, ne sont 
souvent pas conséquentes avec les nécessités qui se produisent dans la 
réalité de l’opération des activités municipales; 
 
Considérant que pour faciliter la simplicité de l’application de ce 
règlement, il est préférable qu’il abroge et remplace entièrement le 
règlement 2008-442 qu’il remplace; 
 
Considérant qu’un avis de motion de l’adoption du présent règlement a 
été donné lors de la séance du 7 mars 2016; 
 
Il est par le présent règlement décrété ce qui suit : 
 
Article 1 : Désignation  
 
Le présent règlement est désigné par le numéro 2016-489 et est titré 
comme il suit : 
 
« Règlement numéro 2016-489 remplaçant le règlement 2008-442 
déléguant aux fonctionnaires ou employés municipaux le pouvoir 
d’autoriser des dépenses » 
 
Article 2 : Préambule 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
Article 3 : Abrogation 
 
Le présent règlement abroge le règlement 2008-442 qu’il remplace. 
 
Article 4 : Autorisation de dépenses  
 
Aux fins de faciliter l’administration des opérations municipales, dans la 
mesure où la situation le requière, le conseil délègue comme suit son 
pouvoir d’autoriser les dépenses contractées au nom de la municipalité : 
 
- Pour le directeur(trice) général(e) : 10 000 $ mensuellement en lien 

avec tous les postes budgétaires; 
- Pour l’inspecteur(trice) de voirie : 10 000 $ mensuellement en lien 

avec les postes budgétaires de voirie 
- Pour l’inspecteur(trice) en bâtiment et en environnement : 2 000 $ 

mensuellement en lien avec les postes budgétaires relatifs à 
l’urbanisme ou l’environnement. 

 
Le fonctionnaire désigné peut, en lien avec la gestion de son service, 
faire assumer une partie de la délégation par un autre employé 
responsable d’un projet ou activité. 
 
Article 5 : Absence du fonctionnaire autorisé 
 
Dans le cas d’absence ou de vacance d’un fonctionnaire désigné en 
fonction du poste qu’il occupe, la délégation est assumée par son 
supérieur immédiat. 
 
Dans le cas de vacance ou d’absence de la personne occupant le poste 
de directeur(trice) général(e), la délégation échoit à la personne qui 
assume le poste d’adjoint(e) ou à celle qui occupe l’intérim.  
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Article 6 : Production d’un rapport 
 
Le fonctionnaire qui a autorisé une dépense en application de la 
délégation de pouvoir attribuée en vertu du présent règlement doit 
produire, lors de toute séance ordinaire du conseil suivant le mois où la 
dépense a été autorisée, un rapport décrivant la nature de la dépense, la 
personne à l’égard de laquelle elle a été engagée et le total de 
l’ensemble des montants ainsi dépensés, dans la mesure où il y en a eu 
plusieurs. 
 
Article 7 : Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur selon la loi. 

___________________ __________________________ 
Jacques Demers, maire Serge Caron, secrétaire trésorier 
 
 
10.7 Demande de contribution – Île du Marais 

 
   Les discussions en lien avec cet article sont reportées. 

 
 

10.8  Confirmation de la résolution 2011-03-48 sur la collecte des 
 déchets aux Berges Dominique Savio 

  
Considérant la résolution adoptée par le conseil en mars 2011, laquelle 
convenait que la municipalité assume une contribution de 100 $ par mois 
applicable à la collecte privée des déchets au camp Aux berges 
Dominique Savio; 
 

Considérant que la municipalité a continué cette pratique depuis dans 
l’esprit de la résolution de 2011; 
 

Considérant qu’il est opportun que le conseil confirme cette pratique 
pour la présente année et les années futures, le tout jusqu’à ce qu’une 
nouvelle résolution du conseil vienne modifier la décision; 
 

2016-03-287 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 
De confirmer la continuité de l’application de l’entente et de la résolution 
numéro 2011-03-48 du 7 mars 2011 et ce tant et aussi longtemps qu’une 
nouvelle résolution ne viendra pas modifier la résolution de 2011; 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

10.9  Affectation de paiements – Contrats de rechargement et 
 relatifs à l’ajout de glissières de sécurité  

 
Considérant la résolution 2015-06-82 octroyant à F. Racicot Excavation 
Inc., un contrat pour le rechargement de gravier sur plusieurs chemins 
de la municipalité; 
 
Considérant la résolution 2015-09-132 octroyant à Les glissières 
Desbiens Inc., un contrat pour l’installation de cinq nouvelles sections de 
glissières de sécurité; 
 
Considérant enfin la résolution 2015-10-170 octroyant aussi à Les 
Glissières Desbiens Inc., un second contrat pour renforcer 406 mètres 
linéaires de glissières de sécurité; 
 
Considérant la volonté du conseil que les dépenses se rapportant aux 
contrats octroyés par les résolutions mentionnées ci-dessus soient 
appropriées du poste du fonds sur les carrières et sablières; 
 
Considérant que le conseil souhaite que ces appropriations soient 
considérées aux fins de la préparation du rapport financier 2015 de la 
municipalité; 
 

2016-03-288 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 
Que les dépenses suivantes effectuées au cours de l’exercice financier 
2015 pour la réalisation de travaux de voirie soient appropriées du fonds 
sur les carrières et sablières, savoir : 
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- Toutes les dépenses se rapportant au contrat octroyé en vertu de la 
résolution 2015-06-82, à l’exclusion de tout montant se rapportant à 
une ou des subventions provenant du ministère des transports du 
Québec en vertu du programme pour l’amélioration du réseau routier 
local, obtenues avec le soutien du député local; 

- Toutes les dépenses se rapportant au contrat octroyé en vertu de la 
résolution 2015-09-132; 

- Toutes les dépenses se rapportant au contrat octroyé en vertu de la  
résolution 2015-10-170; 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

 

11)  ADOPTION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER   

 
  Liste des comptes à payer   Montant  

92 *Bell Internet 25,30 $ 
93 *Bell 374,41 $ 
95 *Chubb Edwards (Contrat entretien avertisseur d'incendie) 1 355,56 $ 
87 *Hydro-Québec 22,02 $ 
97 *Ministère du Revenu 5 575,04 $ 
98 *Receveur général 2 284,92 $ 
88 *Ville de Sherbrooke (Électricité) 2 236,62 $ 

90-94 *Ville de Sherbrooke (Électricité) 6 179,27 $ 
  *Rémunération des élus 5 608,03 $ 
  *Rémunération du personnel  11 857,55 $ 

120 Allaire, Mathieu (Refonde du site Web) 4 000,00 $ 
134 Aquatech (Analyse d'eau salle communautaire) 239,53 $ 
126 Bergeron, Julie (Entretien ménager) 551,40 $ 
122 Bilodeau, Nancy (Remboursement de frais) 18,96 $ 
119 Blouin, Nicole-Andrée (Remboursement de frais) 25,44 $ 
127 Bureau, Jean (Essence et lance pour boyau) 32,83 $ 
121 Caron, Serge (Remboursement de frais) 86,40 $ 
133 Champagne, Carole (Rembourser location salle comm.) 500,00 $ 
124 C. Scolaire des Sommets (Contribution centre sportif) 50 000,00 $ 
115 Demers, Jacques (Remboursement de frais) 80,00 $ 
132 Distribution Marcel Laroche Inc. (Bouteilles d'eau) 118,00 $ 
135 Do-Mar Électrique (Vérifier pompe salle comm.) 377,70 $ 
100 F. Racicot Exc. (Contrat déneigement 4/5) 76 589,60 $ 
99 Fonds de l'information foncière (Mutations février) 36,00 $ 

114 Gilles Labonté électricien (Connexion pour génératrice) 11 267,55 $ 
101 Groupe EnvironeX (Émission de certificat) 57,49 $ 
102 Hydro-Québec 20,61 $ 
130 La Capitale Assurance  773,07 $ 
117 Le groupe A&A (Ruban d'encre pour timbreuse) 184,53 $ 
128 Les entreprises Aïta (Contrat déneigement 4/4) 8 829,62 $ 
131 Les Entretiens Yannick Jean (Contrat déneigement 4/4) 3 854,54 $ 
125 Les services EXP (Ajustement travaux ch. du Lac) 143,72 $ 
106 Mégaburo (Contrat photocopieur) 34,19 $ 
104 Molleur, Stéphan (Contrat déneigement 4/4)  1 006,89 $ 
113 Monty Sylvestre, Avocats 3 046,65 $ 
103 MRC Memphrémagog  1 797,00 $ 
118 Parc Régional Massawippi (Quote-part 2016) 20 033,80 $ 
107 Récupération L.Maillé (Ramasser chevreuil ch. du Lac) 114,98 $ 
108 Régie de police Memphrémagog  39 524,08 $ 
105 Régie incendie Massawippi 13 000,00 $ 
111 Régie inter. déchets de Coaticook  3 543,63 $ 
112 Roy, Adrien (Achat du 40, chemin du Lac) 62 233,00 $ 
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  Liste des comptes à payer   Montant  

109 S.P.A.  578,40 $ 
116 Sani Estrie (Ordures au Camp Savio) 78,96 $ 
123 Services de cartes Desjardins  19,98 $ 
129 Stanley-Dany Taylor Transports Inc.  16 076,32 $ 
110 Ville de Magog (Service incendie et amendes) 1 070,30 $ 

  TOTAL 355 463,89 $ 

 
2016-03-289 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 

 

Que les comptes soient adoptés tels que présentés. 
 

 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

12)  CORRESPONDANCE 
 

Quelques éléments de correspondance sont laissés à l’attention des 
membres du conseil. 
 
13) DIVERS 
 
Aucun sujet n’est ajouté. 
 
14)  PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Les questions soulevées au cours de cette période abordent les sujets 
suivants : L’utilisation du bâtiment de l’ancienne Caisse Desjardins, le 
suivi relatif à l’achat de la plage des Servites par les membres de la 
Régie du parc régional Massawippi, la connexion pour la génératrice de 
la salle communautaire, la tarification des bacs verts, la responsabilité 
relative aux activités sur le Lac Magog, la sensibilisation en lien avec 
l’usage du Lac Magog, la participation à des activités de loisirs et la 
promotion de ces activités. 
 
15)  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 
L’assemblée est levée vers 21 h 20 sur proposition de madame la 
conseillère Sylvie Martel. 
 
 
   

Jacques Demers Serge Caron 
Maire Secrétaire-trésorier 

 


